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de la théorie moderne de la réception du passé. 
Il pressent que les monuments ne sont pas 
seulement des objets de dilect ion mais 
des inst ruments d’intelligibilité qui doivent 
être dégagés et analysés dans leur contexte. 
Il faudra longtemps pour que ses 
recommandations soient acceptées et deviennent 
la référence en matière de dégagement 
d’une ville antique.
Le xviiie siècle, dans la suite d’Herculanum 
et de Pompéi, a fait de l’excavation du sol un genre 
social, littéraire et scientifi que. Grâce à cela, 
les vieilles antiquités sont devenues, au début 
du xixe siècle, l’archéologie tout court… Pourtant, 
comme le soulignent Montalembert et Hugo, 
on n’a jamais autant détruit de monuments anciens 
que durant les premières décennies du xixe siècle 
(sur tout cela, il exist e une large bibliographie ; 
voir Debray 1999). D’où vient que cet équilibre 
et cette sensibilité, défendus à la tribune du Sénat 
par Montalembert – « La mémoire du passé 
ne devient importune que lorsque la conscience 
du présent est  honteuse » –, ne semble plus 
d’act ualité ? C’est  que les dernières conséquences 
de la révolution indust rielle ont vu surgir 
les engins mécaniques de déblaiement et que, 
depuis les années 1930, les travaux d’aménagement 
détruisent à une vitesse jusqu’alors inconnue 
des pans entiers du passé sans qu’aucune 
observation ne soit possible (Schnapp 1998-1999 ; 
Vadelorge, Poirrier 2003).
L’archéologie préventive est  née de ces 
dest ruct ions. Dans les pays qui ont entrepris, 
depuis le xvie siècle, de protéger leur patrimoine 
archéologique tout autant que leur patrimoine 
écrit, elle ne se dist ingue guère de l’archéologie 
tout court car elle a été intégrée dans 
les procédures de planifi cation et de protect ion. 
La Scandinavie a su, avant l’Europe moyenne 
et méditerranéenne, trouver des compromis 
acceptables pour sauvegarder les sites 
archéologiques et documenter ceux qui 
devaient être détruits. L’Allemagne, l’Italie 
et l’Angleterre sont venues plus tard. Les deux 
premiers pays ont entrepris, dès les premières 
décennies du xixe siècle, d’organiser la surveillance 
de leur patrimoine archéologique et créé 
des st ruct ures effi  caces de fouille et d’étude. 
La Grande-Bretagne n’a pris que tardivement 
conscience de cet enjeu. Mais le mouvement 
Rescue, lancé dans les années 1960 
par le Council of British Archaeology 
(une organisation issue de la société civile), 
a su créer un climat propice au « sauvetage » 
des sites les plus exposés. En France, nous avons 
fait lentement et diffi  cilement, depuis les années 
1970, l’expérience de la nécessité d’une protect ion 
du patrimoine archéologique menacé 
par les grands travaux. Le pays ne s’est  doté 
d’un embryon de législation archéologique 
que sous le régime de Vichy, en 1941 ; il n’a pris 
conscience de l’ampleur des dest ruct ions 
qu’à compter de 1975 avec le rapport Soust elle. 
Il est  ensuite passé d’une archéologie passive 
(qui se contentait de laisser faire les dest ruct ions) 
à une archéologie réact ive (qui tentait 
de les maîtriser). Ce fut la période 1975-2001 
et le développement de l’Afan.
Depuis la loi sur l’archéologie préventive 
de 2001, une troisième période s’est  ouverte ; 
elle aussi diffi  cile et complexe mais qui rend 
possible, en amont des dest ruct ions, la prise 
en compte de leur impact . Les archéologues savent 
aff ronter avec des outils adaptés les dangers 
qui menacent des milliers d’hect ares jusqu’alors 
épargnés. Mais ils ne peuvent convaincre 
leurs concitoyens de l’intérêt de leurs travaux 
et des succès qu’ils remportent pour l’hist oire 
qu’en publiant les résultats de leurs recherches. 
L’archéologie préventive ne tient sa légitimité 
que d’un dialogue avec le public, une connivence 
seule à même de créer les conditions 
d’un consensus pour rendre possible, pendant 
le cours laps de temps d’un grand chantier, 
l’observation scientifi que. Il ne s’agit donc pas 
de tout fouiller et encore moins de tout conserver, 
mais de préserver un équilibre entre la mémoire 
et l’oubli. Les éradicateurs potentiels ne sont plus 
ceux qui détruisent les monuments ou les sites 
anciens, mais ceux qui considèrent qu’un léger 
prélèvement opéré sur les dépenses 
d’aménagement est  un frein à l’économie 
ou à l’équilibre des fi nances publiques. Comme 
la Grèce ou l’Italie, la France a une hist oire faite 
de monuments et de sites. On ne brûle 
plus les livres… Préservons les sites. Nous avons 
sûrement encore besoin des voix de Montalembert 
et de Hugo.
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n Picardie et dans le Nord-Pas-de-Calais, 
l’archéologie rurale concerne aujourd’hui 
80 pour cent des opérations eff ect uées, 
se répartissant en deux tiers de sondages 
et un tiers de fouilles. Vingt années de pratique 
de l’archéologie préventive en Picardie et dans 
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[Fig.1] Publicité de la Sncf sur 
l’archéologie et le Tgv Nord parue en 
1990 dans la presse nationale. 
Pour la première fois, un aménageur 
détourne et utilise une découverte 
archéologique, dans une campagne 
de presse nationale, dans le but 
de valoriser son image. Il s’agit 
d’une petite fl ûte en bois de sureau 
découverte dans le fossé d’une 
maison forte du xive siècle fouillée 
sous la direct ion de B. Foucray (Sra 


























































le Nord-Pas-de-Calais permettent de présenter 
un bilan de l’évolution de l’archéologie rurale 
dans le nord de la France.¹
Si l’archéologie préventive en milieu urbain a pu 
émerger et s’organiser dès le début des années 1980, 
grâce aux travaux eff ect ués par les services 
de l’État et des collect ivités territoriales, il a fallu 
attendre la fi n de ces mêmes années pour const ater 
une véritable professionnalisation en archéologie 
rurale, qui était jusqu’alors pratiquée soit lors 
de fouilles programmées accueillant étudiants 
et bénévoles, soit au cours de sauvetages ouverts 
en urgence, à l’occasion de découvertes fortuites. 
Cette professionnalisation s’est  faite au gré 
des occasions et des partenariats noués entre 
archéologues et aménageurs. Ce sont ces étapes 
qui sont présentées ici, en privilégiant les phases 
de terrain, les relations avec les aménageurs 
et les apports méthodologiques et techniques.
La première opportunité st ruct urante 
pour le développement de l’archéologie préventive 
en milieu rural a été l’intervention en carrières. 
Celles-ci présentaient, à l’époque, un double 
intérêt : une grande accessibilité et une facilité de 
repérage des st ruct ures archéologiques, en raison 
de la nécessité, pour le carrier, de décaper la terre 
végétale sur de grandes surfaces, avant de 
commencer l’exploitation du sable et des graviers. 
Dès les années 1970, un programme scientifi que 
associant le Cnrs et l’université Paris I avait été 
organisé dans la vallée de l’Aisne, just ifi é par 
des carrières ouvertes dans les fonds de vallée, 
zones privilégiées pour les implantations 
humaines. La mise en place d’un premier 
partenariat entre exploitants et archéologues 
a conduit les premiers à décaper leurs sites sous 
le contrôle des seconds, charge à ces derniers 
de fouiller bénévolement les vest iges mis au jour. 
Cependant, devant l’ampleur des dest ruct ions 
qui mitaient peu à peu le paysage et au vu 
des résultats d’un tel programme, qui permettait 
à la fois le décapage extensif de grandes surfaces 
et le recollement progressif de ces décapages, 
ce partenariat a débouché sur des conventions 
et sur la mise en place des premiers emplois 
salariés, grâce aux fi nancements de l’État et des 
carriers. Dans un troisième temps, l’augmentation 
des surfaces explorées et l’élargissement 
des programmes des vallées de l’Aisne et de l’Oise 
ont débouché sur une convention régionale 
annuelle, associant l’ensemble des exploitants 
et liant les diff érents partenaires par un planning 
d’intervention. Dès le début des années 1990, 
on trouve ainsi dans ces conventions une véritable 
mutualisation avec une redevance à l’hect are 
et une planifi cation des travaux, un comité 
de pilotage assurant le suivi de l’ensemble.
Scientifi quement, ces programmes 
qui portèrent chaque année sur une centaine 
d’hect ares permirent le traitement de très grandes 
superfi cies et l’élaboration de méthodes liées 
à l’étude sp atiale des nombreux sites mis au jour. 
La lect ure aisée des st ruct ures sur le sable 
facilite le travail, et la présence, en fond de vallée, 
de la nappe phréatique favorise la conservation 
de vest iges en bois  et de macrorest es végétaux 
propices aux études paléoenvironnementales.
La deuxième opportunité a été la const ruct ion 
de la ligne du Tgv Nord, tracé linéaire de 
450 kilomètres reliant les régions Nord-Pas-de-
Calais, Picardie et Île-de-France, entièrement 
fi nancée par la Sncf entre 1988 et 1991. Si l’Afan 
a géré l’ensemble du projet et fourni l’essentiel 
des intervenants, des archéologues de l’État, 
des collect ivités, du Cnrs et de l’Université ont 
pris en charge une partie des direct ions de chantier, 
ce qui a permis de réaliser dans les temps impartis 
cette opération d’envergure.
Méthodologiquement, elle a consist é 
à eff ect uer des sondages sur les sect eurs ayant 
révélé des indices de site lors des études préalables 
(prosp ect ions pédest res et études documentaires. 
Lorsqu’ils étaient positifs, ces sondages ont été 
suivis de fouilles eff ect uées soit à partir de simples 
fenêtres, soit sous la forme de vast es décapages. 
Ces derniers se sont limités à l’emprise du projet, 
hormis deux cas qui ont fait l’objet de fouilles 
complémentaires : un important site gaulois 
à Montmartin a ainsi pu être traité 
sur un « délaissé » entre le tracé du Tgv et celui 
de l’autoroute A1 ; l’extension d’une nécropole 
mérovingienne à Baron, dans le champ d’un 
agriculteur, a fait l’objet d’une fouille programmée. 
Bien que rares, de tels cas méritent d’être évoqués 
puisqu’ils permettent de donner toute sa valeur 
scientifi que, patrimoniale et pédagogique à un site 
comme celui de la villa de Béhen, explorée 
sur le tracé de l’A28 dans la Somme. Le Tgv Nord 
a permis de test er d’autres techniques de fouille 
peu utilisées sous nos latitudes, comme 
l’archéologie subaquatique en collaboration 
avec le Cnras (Centre national de recherches 
archéologiques subaquatiques) et de réaliser 
des transect s géomorphologiques dans les vallées 
traversées. Ce travail, eff ect ué avec un carottier 
et couplé avec les prélèvements réalisés 
par une équipe permanente de sp écialist es, 
a donné lieu à une vast e étude paléo-
environnementale et suscité des collaborations 
pluridisciplinaires durables. 
En raison d’une enveloppe fi nancière fermée, 
ce projet a été suivi chaque semaine dans le cadre 
de réunions entre la Sncf et la coordination 
État-Afan, l’aménageur ayant un act if rôle 
de contrôle et de gest ion direct e des moyens 
et des équipements. Pour la Sncf, c’était 
la première expérience de suivi exhaust if 
d’un tracé – expérience dont elle s’est  servi pour 
sa communication, comme en témoigne 
une publicité pleine page parue dans de nombreux 
magazines à l’époque [Fig.1].
La troisième opportunité, devenue pérenne, 
est  celle des diagnost ics et des fouilles dans 
les zones d’aménagement concerté (Zac). Au début 
des années 1990, infl uencés par les pratiques 
des archéologues lorrains, les premiers diagnost ics 
syst ématiques par tranchées de sondages 
couvrant 10 pour cent de la surface d’emprise 
de la Zac étudiée ont été lancés. Les sect eurs 
positifs faisaient l’objet de décapages et de fouilles, 
 Ce texte reprend 
une intervention 
eff ect uée dans le cadre 
du colloque « Archéologie 
et aménageurs » 
qui s’est  tenu à Lyon 




[Fig.2] Décaissement en gradins 
pour l’étude sécurisée du site 
du Paléolithique moyen de Fresnoy-
le-Luat (Somme). La mise en œuvre 
de moyens de terrassement 
importants permet, sur de grandes 
surfaces, l’étude de gisements 
de plein air de la Préhist oire 
ancienne. Ici la fouille conduite 
par J.-L. Locht (Inrap) 
sur ce site découvert sur le tracé 
de l’autoroute A29 a notamment 
mis en évidence une occupation 
datée de plus de 100 000 ans 
et identifi ée dans la st ratigraphie 
par un sol gris-forest ier 
(au premier plan). 
[Fig.3] Vue aérienne du site Act iparc 
près d’Arras (Pas-de-Calais). 
Ce vast e programme réalisé en 
une vingtaine de mois et qui portait 
sur plus de 300 hect ares, dont 
63 ont été fouillés, a été l’occasion 
d’une codirect ion entre l’Inrap 
(G. Prilaux) et le service 
archéologique de la ville d’Arras 
(A. Jacques). Il a notamment permis 
la mise au jour d’un vast e domaine 
arist ocratique atrébate auquel 
succède un post e militaire romain. 
Ces travaux complètent de façon 
sp ect aculaire l’étude de la ville 
de Nemetacum, la future Arras, 


























































fi nancés par le truchement de conventions 
négociées individuellement avec les aménageurs. 
Les partenaires étaient cette fois-ci des 
collect ivités : commune, syndicat intercommunal 
ou département. Ces opérations ont permis 
d’explorer tous les types de subst rat (puisqu’elles 
n’étaient pas limitées aux vallées ou à des tracés 
linéaires), de documenter les plateaux 
et d’autres points des fonds de vallée délaissés 
par les carriers mais occupés par des chenaux 
anciens et des berges fossiles de rivière. 
Une nouvelle méthode a été élaborée avec 
des géomorphologues et des paléo-
environnementalist es, pour cartographier 
la dynamique alluviale. Elle a favorisé la mise 
au jour de paléochenaux st ratifi és, contenant 
des niveaux organiques propices au piégeage 
de vest iges en bois conservés et des îlots 
où des habitats avaient été scellés sous des limons 
de débordement. 
Parallèlement à la mise en place de ces 
diagnost ics, une nouvelle expérience d’archéologie 
préventive liée à la const ruct ion de l’autoroute 
A16 s’est  organisée. Ici, la collaboration entre l’Afan, 
le service régional de l’archéologie de Picardie 
et l’aménageur – la Sanef – a pris une tournure 
décisive, les archéologues étant considérés comme 
de véritables professionnels avec lesquels étaient 
défi nis le planning des opérations et l’utilisation 
des moyens de terrassement. Les diagnost ics, 
devenus syst ématiques, ont couvert l’ensemble 
du tracé. Rest ait quelques diff érends qui portaient 
sur le débat sur les déblais et les remblais, 
quest ions qui ont resurgi avec la notion 
« d’éléments du patrimoine archéologique aff ect és 
ou susceptibles d’être aff ect és », fi gurant 
dans l’article premier de la loi du 17 janvier 2001. 
À cette époque, les archéologues – insp irés 
par des pratiques mises au point sur l’A5 et le Tgv 
Nord – eff ect uaient des sondages profonds 
syst ématiques permettant l’exploration des lœss ; 
accumulations sédimentaires récentes typiques 
du Bassin parisien, ces lœss contenaient 
des niveaux préhist oriques qui n’étaient jusqu’alors 
repérés qu’à l’occasion des grands terrassements 
eff ect ués lors des aménagements. 
Le développement de ces sondages, mis en œuvre 
en resp ect ant la côte de fond de forme afi n d’éviter 
toute dést abilisation du subst rat, a été accompagné, 
dans un souci sécuritaire, par l’élaboration 
de cages de sécurité. Rest e que le décaissement 
sur des emprises plus larges est  le moyen le plus 
effi  cace pour étudier sereinement ces occupations 
paléolithiques [Fig.2].
Très développé, le partenariat avec la Sanef 
s’est  const ruit sur près de dix ans de collaboration 
à travers quatre opérations. Il a coïncidé avec 
la st ruct uration de l’Afan au moment de la création 
des antennes, la mise en place des coûts d’unité 
d’œuvre et de la politique d’hygiène et de sécurité. 
Les relations avec cet aménageur ont été 
particulièrement const ruct ives dans cette 
professionnalisation.
Plus récente, la dernière étape est  particulière 
au nord de la France. Elle est  illust rée par de 
très grands projets pour lesquels les aménageurs 
(chambres de commerce et d’indust rie, 
communautés de communes) sont pressés de voir 
intervenir les archéologues... et libérer les terrains. 
Le cas le plus emblématique a été le projet Toyota, 
concernant 230 hect ares à étudier en six mois, 
l’Afan devant assumer complètement les marchés 
de terrassements, la base vie, l’arrivée en quinze 
jours et en plein hiver de cinquante archéologues 
et d’une dizaine de pelles mécaniques. Depuis, 
d’autres projets sont venus compléter cette 
expérience, tels Dourges et Villeneuve-d’Ascq 
avec chacun 140 hect ares, Arras-Act iparc avec 310 
hect ares [Fig.3] ou Albert-Méaulte avec 120 hect ares. 
Là, ce sont les notions de délai et de prise en charge 
de l’ensemble de l’intervention, terrassements 
compris, qui ont primé.
Ces vast es opérations montrent ce que 
l’archéologie préventive est  à même de faire dans 
les conditions les plus extrêmes, lorsque 
les moyens lui en sont donnés. Sur des territoires 
qui ne sont pas toujours bien documentés, 
elle a inventé et mis en application des méthodes 
adaptées au terrain et aux contraintes de calendrier, 
en collaboration étroite avec les aménageurs. 
Enfi n, elle a recueilli, sur des subst rats et dans 
des régions diff érentes, des données importantes 
qui sont venues enrichir les modèles d’occupation 
du paysage proposés à partir des programmes 
sablières, premières opportunités st ruct urantes 
de notre démonst ration. 
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